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 n° 287 329 du 7 avril 2023  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DE LIEN 

Broederminstraat 38 

2018 Antwerpen 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité 
congolaise, tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, 
prise le 14 septembre 2022. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 octobre 2022 avec la 
référence X. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 
Vu l’ordonnance du 12 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 2 février 2023. 
 
Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. DE LIEN, avocat, 
qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, 
avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
 
1.1. Le 24 juillet 2017, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de 
membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité d’ascendante d’une 
ressortissante française.  
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1.2. Le 22 janvier 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de 
plus de trois mois, à son égard. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le 
Conseil) a annulé cette décision (arrêt n°217 559 du 27 février 2019). 
 
1.3. Le 8 avril 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 
de trois mois, à l’égard de la requérante. Le Conseil a annulé cette décision (arrêt n°269 
608 du 11 mars 2022). 
 
1.4. Le 14 septembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour 
de plus de trois mois, à l’égard de la requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée, le 23 
septembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
 
« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [de] 
l’Union […] ; 
Le 24.07.2017, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité 
d’ascendant de [X.] de nationalité française, sur base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 
sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. A l’appui de sa 
demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec la personne 
qui lui ouvre le droit au regroupement familial exigées par l’article 40bis de la loi du 15/12/1980, la 
condition de membre de famille à charge n’a pas été valablement étayée. 
En effet, même si la personne concernée a prouvé avoir bénéficié d’une aide financière ou matérielle de 
la personne qui lui ouvre le droit au séjour et que cette dernière dispose de ressources suffisantes pour 
la prendre en charge, elle reste en défaut de démontrer de manière probante qu’elle n'a pas de 
ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance pour 
subvenir à ses besoins essentiels. La déclaration sur l’honneur de la personne ouvrant le droit au séjour 
datée du 22/07/2022 ne peut être prise en considération dès lors qu’elle n’a qu'une valeur déclarative 
non étayée par des documents probants. En effet, le certificat d’indigence établit par le Maire de 
l’arrondissement […] le 29/01/2018, ne peut être pris en considération étant donné que ce document a 
été établi sur base d’un rapport d'enquête sociale, effectué en janvier 2018, alors que madame était déjà 
sur le territoire belge. En outre, selon cette enquête, [la requérante] vivait au dépend de son époux dans 
son pays d’origine et non au dépend de la personne lui ouvrant le droit au séjour. Le nom de cette 
dernière n’est pas repris sur l’enquête sociale. Par ailleurs, il ressort du dossier que son époux, […] 
disposait de revenus en tant qu’enseignant (bulletins de solde) dans son pays d'origine. 
Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 
 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 
2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 40bis de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), et de l’obligation de motivation 
matérielle. 
 
2.1. Elle soutient ce qui suit : « Dat gedaagde stelt dat verzoekster dient aan te tonen over geen 

inkomsten te beschikken in land van herkomst. 
Dit klop evenwel niet. Verzoekster dient aan te tonen dat hij ten laste is van de referentiepersoon. 
Dat verzoekster verwijst naar de mededelingen van de Europese Commissie inzake richtlijn 2004/38. 
[…]  
Dat in tegenstelling tot hetgeen gedaagde beweert, verzoekster wel degelijk bewijzen heeft aangebracht 
omtrent haar financiële situatie meer bepaald het bedrag welke haar echtgenoot krijgt inzake pensioen. 
Dat in casu verzoekster heeft aangetoond van een beperkt inkomen te moeten leven samen met haar 
echtgenoot. Dat verzoekster daarbij verder aantoont een bijzondere behoefte te hebben aan medische 
zorg en dat verzoekster tenslotte aantoont dat er reeds lange tijd financiële steun komt van de 
referentiepersoon. 
Verzoekster heeft inkomsten uit het pensioen van haar echtgenoot die schommelen tussen de 537,77 
en 587,26 euro per maand (stuk 1 bundel overgemaakt aan de DVZ). 
Dit is onvoldoende voor de verzoeker en haar echtgenoot om in hun levensonderhoud te kunnen 
voorzien wat ook blijkt uit de sociale enquête waarnaar gedaagde refereert. 
Verzoekers man lijdt namelijk aan een neurologische ziekte waarvoor dure onderzoeken als ook 
permanente behandeling vereist is. Dit blijkt uit het bijgevoegde medische attest (stuk 2 bundel 
overgemaakt aan de DVZ). 
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Met andere woorden, zonder financiële steun kan verzoekers man zijn medische kosten niet betalen. 
Uit de bijgevoegde afschriften van overschrijvingen via Western Union en Moneytrans blijkt dat 
verzoeker en zijn echtgenote afhankelijk zijn van de financiële steun van de referentiepersoon (stuk 3 
van het bundel overgemaakt aan de DVZ). Uit de stukken blijkt duidelijk dat er sedert december 2014 
elke maand aanzienlijke bedragen door de zoon van verzoeker, zijnde de wettelijke partner van de 
referentiepersoon, aan zijn ouders wordt gestort.  
Van december 2014 tot en met juni 2016 werd er door de wettelijke partner van referentiepersoon in 
totaal een bedrag van ongeveer 11.434 euro overgemaakt naar verzoekster en haar echtgenoot in 
Congo. 
Er kan worden vastgesteld dat verzoekster niet in staat is om in haar eigen onderhoud te voorzien en 
dat zij financieel gezien afhankelijk is van haar schoondochter en zoon. Verzoekster is derhalve ten 
laste van zijn schoondochter en zijn zoon. 
Dat gedaagde onterecht ervan uitgaat dat verzoekster dient aan te tonen dat zij geen inkomen heeft 
zoals zij stelt in de bestreden beslissing.. Dat zij daarmee een voorwaarde toevoegt aan de wet en dat 
zij daarbij art.40bis schendt. 
Dat overigens verzoekster opmerkt dat gedaagde geen rekening houdt met de pensioenfiches die 
verzoekster heeft aangebracht noch de begeleidende brief welke werd verstuurd aan de gemeente 
Moeskroen en welke dus deel uitmaakt van het administratief dossier. 

Dat de motivering dan ook niet afdoende is gezien dit element niet werd beoordeeld ». 
 
3. Discussion. 
 
3.1. Sur le moyen unique, aux termes de l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 
décembre 1980, « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union:  

[…]; 4° les ascendants et les ascendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, qui sont à leur 
charge, qui les accompagnent ou les rejoignent; […] ».  
 

La CJUE a, dans son arrêt YUNYING JIA (arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut 
entendre par personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) 

de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on entend par «[être] à [leur] charge » le fait 
pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au 
sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de 
subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au 
moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être 
interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen 
approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant 
du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant 
l’existence d’une situation de dépendance ».  
 

La condition fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, 
relative à la notion « [d’être] à charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la 
jurisprudence précitée comme impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou 
de provenance avant de venir en Belgique. 

 
L’obligation de motivation impose, notamment, qu’un acte administratif repose sur des 
motifs de droit et de fait qui soient exacts, pertinents et légalement admissibles. Saisi d’un 
recours en légalité, le Conseil doit, à cet égard, examiner si l'autorité a pu 
raisonnablement constater les faits qu'elle invoque, et si le dossier ne contient pas 
d'éléments qui ne se concilient pas avec cette constatation. 
 
3.2. En l’espèce, la motivation de l’acte attaqué se vérifie à l’examen du dossier 
administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à en 
prendre le contrepied, et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 
des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, mais reste en défaut de 
démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci, à cet égard. En 
effet, la partie requérante se borne à soutenir que la requérante devait uniquement 
démontrer être à charge de la personne de référence et qu’elle remplit cette condition, ce 
qui ne suffit pas à contredire valablement le constat selon lequel la requérante n’a pas 
démontré que le soutien matériel de la personne de référence, lui était nécessaire au 
pays d’origine ou de provenance au moment de la demande pour faire face à ses besoins 
essentiels. Or, il s’agit de l’une des conditions pour établir le fait d’être à charge au sens 
de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, aux côtés de la preuve de la capacité 
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financière de la regroupante d’assurer cette prise en charge et de l’effectivité de cette 
prise en charge.  

 

Le motif tiré du défaut de preuve de l’état d’indigence de la requérante au pays d’origine 
motivant à suffisance l’acte attaqué, les observations relatives aux versements effectués 
par la regroupante, ne sont pas de nature à énerver le raisonnement qui précède.  
 
En tout état de cause, si la charge de la preuve de la qualité de personne à charge peut 
être apportée par toute voie de droit, il n’en demeure pas moins que ces éléments doivent 
être probants, ce que la partie défenderesse n’a pas considéré être le cas en ce qui 
concerne la condition d’indigence de la requérante, sans que sa motivation soit 
valablement contestée.  

 
Quant au courrier et aux fiches de pension, mentionnées par la partie requérante, elle 
reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments seraient de nature à énerver les 
constats posés dans la motivation de l’acte attaqué, au vu de ce qui précède.  
 
En tout état de cause, il ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse a considéré 
qu’« il ressort du dossier que son époux, […] disposait de revenus en tant qu’enseignant (bulletins de 

solde) dans son pays d'origine », ce qui démontre une prise en considération des éléments 
produits à l’appui de la demande.  

 
3.3. Le grief fait à la partie défenderesse d’avoir ajouté une condition à la loi en exigeant 
que la requérante démontre son absence de revenus au pays d’origine n’est pas fondé. 
Ainsi, s’il appartient à la partie défenderesse d’apprécier l’état de besoin de la requérante 
au moment où elle introduit sa demande, il n’en demeure pas moins que, selon a 
jurisprudence de la CJUE, mentionnée supra, la requérante devait démontrer que le 
soutien matériel de la regroupante lui était nécessaire aux fins de subvenir à ses besoins 
essentiels dans son pays d’origine ou de provenance, au moment de l’introduction de sa 
demande. Or, le certificat d’indigence du 29 janvier 2018, produit, a été établi sur la base 
d’un rapport d’enquête sociale réalisé en janvier 2018, alors qu’elle était déjà en Belgique. 
Dès lors, la partie défenderesse a valablement pu refuser de le prendre en considération.  
 
En tout état de cause, bien que l’enquête sociale mentionne que la requérante « est prise 

en charge par les enfants […] durant leur séjour », il est également indiqué que « Après enquête 

sociale menée, il ressort que c’est une personne sans ressources qui vit au dépend de son mari […] », 
de sorte que son argumentation n’est pas pertinente, en l’espèce.  

 
3.4. Les frais médicaux du conjoint de la requérante sont invoqués pour la première fois 
en termes de requête, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne 
pas en avoir tenu compte. En effet, les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la 
partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne 
sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y 
a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment même où l’acte administratif a 

été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 
  
3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 
4. Dépens.  
 
Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 
partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er. 

 
La requête en annulation est rejetée.  

 
Article 2. 
 
Les dépens, liquidés à la somme de cent-quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 
la partie requérante. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept avril deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. RENIERS 

 


